
CANADA 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 
No:  
 
No : 450-11-000167-134 
 
 
 

COUR D’APPEL 
 
 
SAMUEL AUDET, domicilié et résidant 
au 3684, rue de Tourville, Sherbrooke, 
province de Québec, J1N 0W8 
 
PARTIE REQUÉRANTE - Créancier 
 
c. 
 
RICHTER GROUPE CONSEIL INC., 
ayant son siège au 1981, avenue McGill 
College, Montréal, province de Québec, 
H3A 0G6 
 
PARTIE INTIMÉE – Contrôleur 
 
-et- 
 
MONTRÉAL, MAINE & ATLANTIC 
CANADA CO. (MONTRÉAL, MAINE & 
ATLANTIQUE CANADA CIE) 
 
PARTIE MISE EN CAUSE – Débitrice 
 
-et- 
 
LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU 
QUÉBEC, 300, boul. Jean-Lesage, 
bureau 1.03, Québec, province de 
Québec, G1K 8K6 
 
PARTIE MISE EN CAUSE – Créancier 
 
 

REQUÊTE POUR PERMISSION D’APPELER D’UN JUGEMENT  
RENDU EN APPLICATION DE LA LOI SUR LES  

ARRANGEMENTS AVEC CERTAINS CRÉANCIERS  
(Article 13 LACC) 
Partie requérante 

Datée du 23 juin 2021 
________________________________________________________________________ 
 
À L’UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR D’APPEL, LA PARTIE 
REQUÉRANTE EXPOSE : 
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FAITS ET MOYENS D’APPEL 
1. La partie appelante se pourvoit contre un jugement de la Cour supérieure, rendu le 

4 juin 2021, par l’honorable Gaétan Dumas, j.c.s., siégeant dans le district de Saint-

François et qui a accueilli la requête pour directives de l’intimée; 

2. La date de l’avis du jugement est le 4 juin 2021; 

3. La durée de l’instruction en première instance a été d’approximativement une demi-

journée; 

4. La partie appelante joint à la présente le jugement de première instance à 

l’annexe 1; 

5. La valeur de l’objet du litige est de 84 456 523,00 $CAN, en tenant pour acquis la 

réclamation non vérifiée de la province; 

6. Le dossier ne comporte pas d’élément confidentiel; 

7. La partie requérante joint à la présente requête le jugement faisant l’objet du 

présent appel (voir Annexe 1) ainsi que tous les jugements des instances 

précédentes, pièces et éléments de preuve présentés en première instance et 

nécessaires à l’obtention de la permission; 

8. Il s’agit d’un jugement dont la question en jeu en est une qui devrait être soumise à 

la Cour d’appel pour les raisons suivantes :  

9. Il est dans l’intérêt de la justice d’accorder la permission demandée puisque les 

questions soulevées ont un impact significatif sur la pratique en insolvabilité 

s’agissant de droit nouveau, tel que : 

a) Le jugement rendu en première instance est contradictoire avec le « Claims 

resolution order » et même s’il y avait entente entre les parties, ce qui n’est 

pas admis ici, le juge de première instance ne pouvait relever un créancier de 

son obligation de justifier sa preuve de réclamation; 

b) L’impact de l’amendement extrêmement tardif d’une preuve de réclamation, et 

ce, bien après l’homologation du plan d’arrangement et l’expiration de toute 

possibilité d’appel même hors délai; 
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c) L’impact de cette preuve de réclamation amendée tardivement sur la validité 

du vote des créanciers ayant approuvé le plan d’arrangement homologué; 

d) L’impact sur un plan d’arrangement homologué d’un vice de consentement 

découvert après le fait par le dépôt extrêmement tardif d’une preuve de 

réclamation réduite de façon fort substantive; 

e) La portée de la compétence inhérente de la Cour et de la compétence 

discrétionnaire en vertu de la LACC d’interpréter ou même d’amender une 

partie d’un plan déjà homologué alors qu’un élément essentiel ayant mené à la 

conclusion du plan d’arrangement et modifié de façon significative et 

substantive plusieurs années après l’homologation du plan; 

10. Il est dans l’intérêt de la justice d’accorder la permission demandée puisque la 

question est également d’intérêt pour le dossier lui-même considérant l’impact 

important sur les distributions non seulement de surplus actuels, mais également 

sur des distributions futures importantes; 

11. En effet, la distribution de sommes additionnelles extrêmement importante est très 

probable et est la seule véritable raison du maintien en vigueur de ce dossier; 

12. Il est dans l’intérêt de la justice d’accorder la permission demandée puisque la 

question en appel n’est pas frivole. En effet : 

a) Les contradictions dans la position de l’intimée sont révélatrices que l’article 

4.2 e) ne reflète pas clairement l’intention des parties; 

b) Au surplus, l’amendement de redistribution de surplus des dommages 

économiques ayant été amendé à la dernière minute (1 journée avant le vote 

d’approbation du plan) n’a été ajouté seulement suite à la connaissance par 

les créanciers que des surplus seraient en effet dégagés. Ce n’était pas le cas 

dans le cadre de l’estimation de la province, ce qui démontre plutôt qu’il était à 

l’intention des parties de redistribuer tout surplus, le cas échéant; 

c) L’intention des créanciers découlant du vote d’approbation et non pas des 

négociations par les procureurs représentant ceux-ci, démontre au mieux une 

renonciation tacite à des surplus éventuels, ce qui ne constitue pas une 

renonciation valide en droit québécois; 
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13. Il est dans l’intérêt de la justice d’accorder la permission demandée puisque l’appel 

ne retardera pas indument le progrès du dossier, celui-ci étant au stade de la simple 

distribution après l’homologation d’un plan d’arrangement amendé. Par ailleurs : 

a) considérant que des recours récursoires sont toujours en cours devant les 

tribunaux et que le plan demeurera ouvert tant et aussi longtemps que ces 

recours récursoires ne seront pas terminés, le dossier pourra continuer; 

b) le dossier en cours ne vise que les surplus et n’aura pas d’impact sur les 

sommes déjà distribuées; 

14. Le juge de première instance a erré dans son jugement pour les motifs suivants : 

a) Le juge a omis d’exercer sa compétence en ne traitant pas la requête verbale 

en irrecevabilité de l’appelant; 

Erreurs de droit 

15. Le juge de première instance a erré en droit en exerçant la compétence du « Claims 

officer » qu’il avait pourtant lui-même délégué en vertu du « Claims resolution 

order »; 

16. Le juge de première instance a erré en droit en considérant que la vérification 

préalable de la créance de la province par l’intimée n’était pas nécessaire 

considérant que cela avait un impact déterminant sur les points suivants : 

a) L’interprétation du plan d’arrangement amendé, ci-après « Plan »; 

b) L’analyse du consentement des créanciers lors du vote sur l’adoption du Plan; 

c) L’impact possible sur la validité même du vote d’approbation du Plan si la 

réclamation de la province s’avérait substantiellement inférieure au montant 

amendé; 

17. Le juge de première instance a erré en droit en omettant de clarifier la nature 

juridique du Plan; 

18. Le juge de première instance a erré en droit en omettant d’appliquer les principes 

généraux d’interprétation des contrats afin d’établir l’intention des parties lors du 

vote sur l’adoption du Plan, particulièrement quant à l’article 4.2; 
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19. Le juge de première instance a erré en droit en ne considérant pas l’impact du 

dépôt d’une réclamation d’ordre pécuniaire supérieure aux dommages réellement 

subis dans un dossier d’invalidité; 

20. Le juge de première instance a erré en droit en n’analysant pas la possibilité qu’une 

réclamation supérieure aux dommages subis était potentiellement contraire à l’ordre 

public et donc nulle d’une nullité absolue, et ce, même si la possibilité de 

surindemnisation n’était que théorique, ce qui n’est pas admis en l’espèce; 

21. Le juge de première instance a erré en droit en n’analysant pas la possibilité du vice 

de consentement causant la nullité partielle de l’article 4.2; 

22. Le juge de première instance a erré en droit en n’utilisant pas sa compétence pour 

remédier à la rédaction lacunaire de l’article 4.2 du Plan, et ce, afin de le rendre 

conforme à l’intention des parties, soit suite à l’interprétation du contrat ou afin de 

remédier à la nullité partielle ou même absolue dudit article; 

Erreurs de fait manifestes et déterminantes ou erreurs mixtes de fait et droit  

23. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante lorsqu'il 

considère au paragraphe 43 que le Plan ne pourrait être approuvé sans un vote 

favorable du gouvernement. Or, pour que cette affirmation soit véridique, le 

gouvernement doit détenir plus du tiers de la masse des créances en valeur; 

24. Or, comment le juge de première instance peut-il faire cette affirmation sans que la 

créance de la province soit vérifiée par l’intimée, vérification que le juge de première 

instance considère superfétatoire; 

25. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en ignorant 

un pan complet de la preuve, soit l’impact des recours récursoires statutaires 

actuellement engagés par le US Trustee, ci-après « Carmack claims »; 

26. En effet, ces recours statutaires pourraient résulter dans l’injection de sommes 

excessivement importantes pour des distributions futures et incidemment avoir un 

impact essentiel sur l’ensemble des arguments soulevés dans le cadre du présent 

dossier; 
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27. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en ne 

relevant pas les contradictions évidentes dans la position de l’intimée, 

principalement quant à la nécessité de la vérification de la créance de la province et 

incidemment sur la base du consentement des parties dans le cas des 

négociations; 

28. En effet, l’intimée prétend dans sa requête et lors de l’audience que la vérification 

de la créance de la province est superfétatoire considérant que la somme a été 

fixée de façon consensuelle dans le cadre de la négociation du Plan et que la 

possibilité d’une réclamation inférieure à celle estimée par la province lors desdites 

négociations avait toujours été considérée par les créanciers; 

29. Paradoxalement, l’intimée dans pas moins de onze (11) de ses rapports au tribunal 

fait clairement mention qu’il est dans le processus de vérification de la réclamation 

et même, lors de certaines mentions, dit être dans l’attente de pièces justificatives 

et additionnelles de la part de la province; 

30. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en 

considérant que l’indemnisation des familles des victimes établie en tenant compte 

des barèmes des tribunaux américains constituait de la surindemnisation faisant fi 

du dossier miroir américain du protocole interfrontalier et que le Plan réglait pour 

ceux-ci des procédures devant une autre juridiction; 

31. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en ne 

considérant pas que le montant de la réclamation prouvé de la province était un 

élément essentiel du consentement des autres créanciers alors que l’intimée le 

reconnait lui-même dans l’un de ses rapports; 

32. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en 

considérant que des explications suffisantes avaient été données aux victimes pour 

constituer une renonciation valide à une somme d’au moins 84 456 523,00 $CAN, 

voir même plus, alors que toutes les parties impliquées ignoraient cet élément qui 

n’est apparu que sept (7) ans plus tard; 

33. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en ne 

considérant pas que l’amendement de dernière minute de redistribution des surplus 
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économiques démontrait clairement une intention des parties de ne pas renoncer à 

quelque surplus que ce soit suite à la découverte que des réclamations réelles 

seraient substantiellement inférieures aux preuves de réclamation estimée; 

34. Par ailleurs, bien que le juge de première instance déclare clairement que la 

diligence du créancier soit l’un (1) des trois (3) critères importants dans l’analyse de 

son intervention, il ne fait aucun état du laxisme évident de la province et de 

l’iniquité entre les exigences quant aux dépôts des preuves de réclamation ainsi 

créées; 

35. Au moment de déposer la présente déclaration l’appelant n’a toujours pas reçu le 

procès-verbal ainsi que l’enregistrement audio de l’audience et se réserve le droit 

d’amender les présentes sur réception de ceux-ci; 

CONCLUSIONS RECHERCHÉES 

36. La partie requérante demandera à la Cour d’appel de : 

a) ACCUEILLIR l’appel; 
 
b) INFIRMER le jugement de première instance; 
 
c) DÉCLARER irrecevable la requête pour directives de l’intimée; 

d) RETOURNER le dossier devant le « Claims officer » afin qu’il procède à la 

vérification exhaustive de la preuve de réclamation de la province; 

e) DÉTERMINER que la réclamation prouvée de la province n’a pas été réglée 

au montant 409 313 000,00 $ par les termes du sous-paragraphe 4.2 du 

Plan; 

f) PERMETTRE l’amendement de l’article 4.2 e) afin que le pourcentage de 

distribution soit ajusté proportionnellement à la preuve de réclamation réelle 

et vérifiée de la province et que les points de pourcentage ainsi dégagés 

soient redistribués proportionnellement entre les créanciers des autres 

catégories, soit 4.2 a), b), c), et d); 

OU SUBSIDAIREMENT 
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DÉCLARER que les surplus dégagés par la différence entre la réclamation 

initiale et la réclamation amendée et vérifiée de la province soient 

redistribués au prorata de la valeur de leur réclamation dans les catégories 

4.2 a), b), c), et d); 

g) LE TOUT avec frais de justice. 

 
POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR DE : 
 
 ACCUEILLIR la présente requête; 
 

ACCORDER à la partie requérante la permission d’appeler du jugement rendu le 

4 juin 2021 par le juge Gaétan Dumas de la Cour supérieure dans le dossier portant 

le numéro 450-11-000167-134; 

 
 LE TOUT, frais à suivre selon le sort de l’appel. 
 
 
 

Le 23 juin 2021, à Saint-Georges, 
 

  
  ______________________________________ 

 ME HANS MERCIER 
MERCIER MORIN AVOCATS INC. 
Avocats de la partie APPELANTE 
Code d’impliqué : BM3006 
11505, 1ère Avenue, suite 200 
Saint-Georges (Québec) G5Y 7X3 
Tél. : 418-228-1222 
Téléc. : 418-228-1277 
Courriel : hansmercier@merciermorin.ca 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

À : 
 
Richter Groupe Conseil inc. Me Sylvain Vauclair 
1981, avenue McGill College WOODS s.e.n.c.r.l. 
Montréal (Québec) H3A 0G6 200, avenue McGill College, bureau 1700 
Partie intimée Montréal (Québec) H3A 3H3 
 Avocats de la partie intimée 
 
Me Geneviève Cloutier Me Pierre-Luc Beauchesne 
GOWLING WLG  BERNARD, ROY (JUSTICE-QUÉBEC) 
1, place Ville-Marie, 37e étage 1, rue Notre-Dame Est, Bureau 8.00 
Montréal (Québec) H3B 3P4 Montréal (Québec)H2Y 1B9 
Avocats de la partie mise en cause Avocats de la partie mise en cause 
Montréal, Maine & Atlantique Co. Procureur général du Québec 

  

PRENEZ AVIS que la Requête pour permission d’appeler d’un jugement rendu en 
application de la loi sur les arrangements avec certains créanciers sera présentée devant 
un honorable juge de la Cour d’appel siégeant à l’Édifice Ernest-Cormier, situé au 100, rue 
Notre-Dame Est, à Montréal, le 20 juillet 2021, à 9 h 30, dans la salle RC-18. 

 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

 
 

Le 23 juin 2021, à Saint-Georges, 
 

  
  ______________________________________ 

 ME HANS MERCIER 
MERCIER MORIN AVOCATS INC. 
Avocats de la partie APPELANTE 
Code d’impliqué : BM3006 
11505, 1ère Avenue, suite 200 
Saint-Georges (Québec) G5Y 7X3 
Tél. : 418-228-1222 
Téléc. : 418-228-1277 
Courriel : hansmercier@merciermorin.ca 
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CANADA 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 
No:  
 
No : 450-11-000167-134 
 
 

COUR D’APPEL  
 

SAMUEL AUDET 
 
PARTIE REQUÉRANTE - Créancier 
c. 
RICHTER GROUPE CONSEIL INC. 
 
PARTIE INTIMÉE – Contrôleur  
-et- 
MONTRÉAL, MAINE & ATLANTIC 
CANADA CO. (MONTRÉAL, MAINE & 
ATLANTIQUE CANADA CIE) 
 
PARTIE MISE EN CAUSE - Débitrice 
 
-et- 
 
LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU 
QUÉBEC 
 
PARTIE MISE EN CAUSE – Créancier 
 
 

 
LISTE DES ANNEXES AU SOUTIEN DE LA  
REQUÊTE POUR PERMISSION D’APPELER  

Partie requérante 
 
 
ANNEXE 1 : Jugement de l’honorable Gaétan Dumas de la Cour supérieure rendu le 

4 juin 2021; 

ANNEXE 2 : Déclaration d’appel; 

ANNEXE 3 : Amended plan of compromise and arrangement; 

ANNEXE 4 : Motion for an order establishing a procedure for the review and 

determination of claims; 

ANNEXE 5 : Claims resolution order; 

ANNEXE 6 : Motion for the appointment of a claims officer; 
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ANNEXE 7 : Order to appoint a claims officer; 

ANNEXE 8 : Seventeenth report of the monitor; 

ANNEXE 9 : Nineteenth report of the monitor on the petitioner’s plan of arrangement; 

ANNEXE 10 : Twenty-first report of the monitor; 

ANNEXE 11 : Twenty-second report of the monitor; 

ANNEXE 12 : Twenty-third report of the monitor; 

ANNEXE 13 : Twenty-fifth report of the monitor; 

ANNEXE 14 : Twenty-sixth report of the monitor; 

ANNEXE 15 : Twenty-seventh report of the monitor; 

ANNEXE 16 : Twenty-eighth report of the monitor; 

ANNEXE 17 : Twenty-ninth report of the monitor; 

ANNEXE 18 : Thirtieth report of the monitor; 

ANNEXE 19 : Thirty-first report of the monitor; 

ANNEXE 20 : Thirty-second report of the monitor; 

ANNEXE 21 : Document d’informations lors du vote des créanciers. 

 

 

 
Le 23 juin 2021, à Saint-Georges, 

 
  

  ______________________________________ 
 ME HANS MERCIER 

MERCIER MORIN AVOCATS INC. 
Avocats de la partie APPELANTE 
Code d’impliqué : BM3006 
11505, 1ère Avenue, suite 200 
Saint-Georges (Québec) G5Y 7X3 
Tél. : 418-228-1222 
Téléc. : 418-228-1277 
Courriel : hansmercier@merciermorin.ca 

mailto:hansmercier@merciermorin.ca
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CANADA 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 
No :  
 
No : 450-11-000167-134 
 
 

COUR D’APPEL 
 
 
SAMUEL AUDET, domicilié et résidant au 
3684, rue de Tourville, Sherbrooke, 
province de Québec, J1N 0W8 
 
PARTIE APPELANTE - Créancier 
 
c. 
 
RICHTER GROUPE CONSEIL INC., ayant 
son siège au 1981, McGill College Ave, 
Montréal, province de Québec, H3A 0G6 
 
PARTIE INTIMÉE – Contrôleur 
 
-et- 
 
MONTRÉAL, MAINE & ATLANTIC 
CANADA CO. (MONTRÉAL, MAINE & 
ATLANTIQUE CANADA CIE) 
 
PARTIE MISE EN CAUSE - Débitrice 
 
-et- 
 
LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU 
QUÉBEC, 300, boul. Jean-Lesage, bureau 
1.03, Québec, province de Québec, G1K 
8K6 
 
PARTIE MISE EN CAUSE – Créancier 
 
 

DÉCLARATION D’APPEL 
(article 352 C.p.c.) 

Partie appelante 
Datée du 23 juin 2021 

 
 
FAITS ET MOYENS D’APPEL 
1. La partie appelante se pourvoit contre un jugement de la Cour supérieure, rendu 

le 4 juin 2021, par l’honorable Gaétan Dumas, j.c.s., siégeant dans le district de 

Saint-François et qui a accueilli la requête pour directives de l’intimée; 
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2. La date de l’avis du jugement est le 4 juin 2021; 

3. La durée de l’instruction en première instance a été d’approximativement une 

demi-journée; 

4. La partie appelante joint à la présente le jugement de première instance à 

l’annexe 1; 

5. La valeur de l’objet du litige est de 84 456 523,00 $CAN, en tenant pour acquis la 

réclamation non vérifiée de la province; 

6. Le dossier ne comporte pas d’élément confidentiel; 

7. Le juge de première instance a erré dans son jugement pour les motifs suivants : 

8. Le juge a omis d’exercer sa compétence en ne traitant pas la requête verbale en 

irrecevabilité de l’appelant; 

I. Erreurs de droit 

9. Le juge de première instance a erré en droit en exerçant la compétence du 

« Claims officer » qu’il avait pourtant lui-même délégué en vertu du « Claims 

resolution order »; 

10. Le juge de première instance a erré en droit en considérant que la vérification 

préalable de la créance de la province par l’intimée n’était pas nécessaire 

considérant que cela avait un impact déterminant sur les points suivants : 

a) L’interprétation du plan d’arrangement amendé, ci-après « Plan »; 

b) L’analyse du consentement des créanciers lors du vote sur l’adoption du 

Plan; 

c) L’impact possible sur la validité même du vote d’approbation du Plan si la 

réclamation de la province s’avérait substantiellement inférieure au montant 

amendé; 

11. Le juge de première instance a erré en droit en omettant de clarifier la nature 

juridique du Plan; 
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12. Le juge de première instance a erré en droit en omettant d’appliquer les principes 

généraux d’interprétation des contrats afin d’établir l’intention des parties lors du 

vote sur l’adoption du Plan, particulièrement quant à l’article 4.2; 

13. Le juge de première instance a erré en droit en ne considérant pas l’impact du 

dépôt d’une réclamation d’ordre pécuniaire supérieure aux dommages réellement 

subis dans un dossier d’invalidité; 

14. Le juge de première instance a erré en droit en n’analysant pas la possibilité 

qu’une réclamation supérieure aux dommages subis était potentiellement 

contraire à l’ordre public et donc nulle d’une nullité absolue, et ce, même si la 

possibilité de surindemnisation n’était que théorique, ce qui n’est pas admis en 

l’espèce; 

15. Le juge de première instance a erré en droit en n’analysant pas la possibilité du 

vice de consentement causant la nullité partielle de l’article 4.2; 

16. Le juge de première instance a erré en droit en n’utilisant pas sa compétence 

pour remédier à la rédaction lacunaire de l’article 4.2 du Plan, et ce, afin de le 

rendre conforme à l’intention des parties, soit suite à l’interprétation du contrat ou 

afin de remédier à la nullité partielle ou même absolue dudit article; 

II. Erreurs de fait manifestes et déterminantes ou erreurs mixtes de fait et droit 

17. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante lorsqu'il 

considère au paragraphe 43 que le Plan ne pourrait être approuvé sans un vote 

favorable du gouvernement. Or, pour que cette affirmation soit véridique, le 

gouvernement doit détenir plus du tiers de la masse des créances en valeur; 

18. Or, comment le juge de première instance peut-il faire cette affirmation sans que 

la créance de la province soit vérifiée par l’intimée, vérification que le juge de 

première instance considère superfétatoire; 

19. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en 

ignorant un pan complet de la preuve, soit l’impact des recours récursoires 

statutaires actuellement engagés par le US Trustee, ci-après « Carmack 

claims »; 
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20. En effet, ces recours statutaires pourraient résulter dans l’injection de sommes 

excessivement importantes pour des distributions futures et incidemment avoir un 

impact essentiel sur l’ensemble des arguments soulevés dans le cadre du 

présent dossier; 

21. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en ne 

relevant pas les contradictions évidentes dans la position de l’intimée, 

principalement quant à la nécessité de la vérification de la créance de la province 

et incidemment sur la base du consentement des parties dans le cas des 

négociations; 

22. En effet, l’intimée prétend dans sa requête et lors de l’audience que la vérification 

de la créance de la province est superfétatoire considérant que la somme a été 

fixée de façon consensuelle dans le cadre de la négociation du Plan et que la 

possibilité d’une réclamation inférieure à celle estimée par la province lors 

desdites négociations avait toujours été considérée par les créanciers; 

23. Paradoxalement, l’intimée dans pas moins de onze (11) de ses rapports au 

tribunal fait clairement mention qu’il est dans le processus de vérification de la 

réclamation et même, lors de certaines mentions, dit être dans l’attente de pièces 

justificatives et additionnelles de la part de la province; 

24. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en 

considérant que l’indemnisation des familles des victimes établie en tenant 

compte des barèmes des tribunaux américains constituait de la surindemnisation 

faisant fi du dossier miroir américain du protocole interfrontalier et que le Plan 

réglait pour ceux-ci des procédures devant une autre juridiction; 

25. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en ne 

considérant pas que le montant de la réclamation prouvé de la province était un 

élément essentiel du consentement des autres créanciers alors que l’intimée le 

reconnait lui-même dans l’un de ses rapports; 

26. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en 

considérant que des explications suffisantes avaient été données aux victimes 

pour constituer une renonciation valide à une somme d’au moins 
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84 456 523,00 $CAN, voir même plus, alors que toutes les parties impliquées 

ignoraient cet élément qui n’est apparu que sept (7) ans plus tard; 

27. Le juge de première instance a erré de façon manifeste et déterminante en ne 

considérant pas que l’amendement de dernière minute de redistribution des 

surplus économiques démontrait clairement une intention des parties de ne pas 

renoncer à quelque surplus que ce soit suite à la découverte que des 

réclamations réelles seraient substantiellement inférieures aux preuves de 

réclamation estimée; 

28. Par ailleurs, bien que le juge de première instance déclare clairement que la 

diligence du créancier soit l’un (1) des trois (3) critères importants dans l’analyse 

de son intervention, il ne fait aucun état du laxisme évident de la province et de 

l’iniquité entre les exigences quant aux dépôts des preuves de réclamation ainsi 

créées; 

29. Au moment de déposer la présente déclaration l’appelant n’a toujours pas reçu le 

procès-verbal ainsi que l’enregistrement audio de l’audience et se réserve le droit 

d’amender les présentes sur réception de ceux-ci; 

CONCLUSIONS 

30. La partie appelante demandera à la Cour d'appel de : 

a) ACCUEILLIR l’appel; 

b) INFIRMER le jugement de première instance; 

c) DÉCLARER irrecevable la requête pour directives de l’intimée; 

d) RETOURNER le dossier devant le « Claims officer » afin qu’il procède à la 

vérification exhaustive de la preuve de réclamation de la province; 

e) DÉTERMINER que la réclamation prouvée de la province n’a pas été 

réglée au montant 409 313 000,00 $ par les termes du sous-paragraphe 

4.2 du Plan; 

f) PERMETTRE l’amendement de l’article 4.2 e) afin que le pourcentage de 

distribution soit ajusté proportionnellement à la preuve de réclamation 



6 
 

réelle et vérifiée de la province et que les points de pourcentage ainsi 

dégagés soient redistribués proportionnellement entre les créanciers des 

autres catégories, soit 4.2 a), b), c), et d); 

OU SUBSIDAIREMENT 

DÉCLARER que les surplus dégagés par la différence entre la réclamation 

initiale et la réclamation amendée et vérifiée de la province soient 

redistribués au prorata de la valeur de leur réclamation dans les catégories 

4.2 a), b), c), et d); 

g) LE TOUT avec frais de justice. 

Avis de la présente déclaration d’appel est donné à Richter Groupe Conseil inc., à 

Me Sylvain Vauclair, avocat de la partie intimée, à Me Geneviève Cloutier, avocate de la 

partie mise en cause Montréal, Maine & Atlantique Canada cie, à Me Pierre-Luc 

Beauchesne, avocat de la partie mise en cause Procureur général du Québec et le 

greffe de la Cour supérieure du district de Saint-François. 

 
 Le 23 juin 2021, à Saint-Georges 

 
 
 
ME HANS MERCIER 
MERCIER MORIN AVOCATS INC. 
Avocats de la partie appelante 
Code d’impliqué : BM3006 
11505, 1ère Avenue, suite 200 
Saint-Georges (Québec) G5Y 7X3 
Tél. : 418-228-1222 
Téléc. : 418-228-1277 
Courriel : hansmercier@merciermorin.ca 
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